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le gouvernement veut
sement défiscalisant. ll

réduire certains
est temps que

avantages fiscaux liés à l'investis-
le marché de certaines < niches >r

au disposi t i f  Bor loo,  au
plafond de loyer plus bas,
commencent à enregistrer
des difficultés. L'immobi-
l ier  en ZRR (Demessine)
sub i t  l es  mêmes  d i f f i -
cultés (surproduction dans
la  zone  de  mon tagne
saturée.  of f re immobi-
l ière inadaptée. . . ) .  Sans
parler du LMP (loueur en
meuble professionnel) où
les dégâts peûvent être
considérables.

ll est sans doute temps
de mettre un terme aux
dérives sur les produits.

Le rôle des
prqnoteurs

ont été encouragés par la hausse et ont
vendu de plus en plus chers des pro-
duits de plus en plus déconnectés de
la réal i té  du marché.  Pour écouler  la
production, des pratiques dangereuses
ont été mises en place:
- commissions de plus en plus élevées
versées aux in termédia i res commer-
ciaux, souvent masquées aux yeux du
client (parfois plus de 15 % du prix y
compr is  sur  la  TVA!) .  Dopés par  ces
commissions confortables, des réseaux
de vente se sont développés en suré-
valuant les avantages purement fiscaux

que pouvait espérer l ' investisseur;
-  abondement,  par  le  promoteur ,  de
garant ies de paiement  de loyer  aux
gestionnaires par des concours finan-
ciers.

Iout  a été fa i t  pour  masguer le
divorce croissant entre la demande et
l'offre.

L'accompagnement
par les banques

Certa ines d 'entre e l les n 'ont  pas
hésité à surévaluer la valêur des biens,
à f inancer  de la  TVA sur  des pro-
grammes où pourtant cette taxe est
récupérée ainsi que des frais d'acqui-
sit ion et des commissions.
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Pour des raisons budgétaires et après une période de fort développement,

s'assainisse après s'être développé avec beaucoup de succès.

Les polit iques publiques de soutien
à la construction ont donné naissance
à d ivers régimes de déf iscal isat ion:
Pé r i sso l ,  Besson ,  Rob ien ,  Demes-
sine... Ces armes fiscales ont alimenté
la  hausse  na tu re l l e  de  l ' immob i l i e r ,
accélérée par  des taux bas et  des
perspectives apparentes de plus-values
rapides,  dues à des hausses de pr ix
spectaculaires.

Sur fond de crainte pour l 'avenir de
leurs retraites, de nombreux ménages
ont  décidé d ' invest in  par fo is  à juste
ra ison,  dans des programmes soumis
au régime Robien,  par  exemple.  Ce
régime a été souvent victime de son
succès. Dans les années 2005 à 2007,
en particulier. les promotions se sont
multipliées sans réelle corrélation avec
la demande locative (notamment dans
le sud-ouest et Midi-Pyrénées).

Les plafonds de loyers étant quasi-
ment l ibres, on a parfois Tait croire aux
investisseurs que ces biens s'autofinan-

çaient. Mais, des pratiques imprudentes
ont  fa i t  qu 'aujourd 'hui  de nombreux
appartements sont vides, les loyers ne
rentrent  p lus,  les créances bancaires
ne sont plus payées... Selon certains,
i l y aurait même plusieurs mill iers de
logements vacants faute de locataire
et  des centa ines de personnes (  sur
financées D vont faire l'objet de saisie
immobi l ière.

M ê m e  l e s  p r o g r a m m e s  s o u m i s
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D'autres n'ont tout simplement pas
analyser les besoins du client; ni même
rencontrer celui-ci, I ' interface étant
assurée uniquement par les intermé-
diaires commerciaux.

Ainsi ,  on constate une absence
effective de mise en garde (Cass. Civ.
27.O5.2æB 04.20069) et un irrespect
des normes en matière de taux d'en-
dettement.

Et les collectivités locales
Celles-ci ne sont pas en reste. Pous-

sées par différents acteurs (sociétés de
commercialisation...), elles ont accordé
des permis de construire en déséquili-
brant notoirement leur marché local.

On a donc assisté à un développe-
ment de l'offre immobilière défiscali-
sante sans véritable contrôle.

De 2001 à2æ7,les agences immo-
bilières, conseils en gestion de patri-

moine, en investissements fi nanciers,
les offres par Internet... ont proliGré.

Des pratiques parfois agressives
ont été développées. Ainsi à titre
d'exemple, des investisseurs faiblement
ou pas du tout fiscalisés, ont acheté
des produits défiscalisants, et pré-
tendus tels, en vue par exemple d'une
retrâite assurée ! Des ventes suite à un
démarchage immobilier se font faites
sans respecter les dispositions du Code
de Ia Consommation.

lJÉtat qui trouvait son compte dans
le développement de cette bulle, syno-
nyme de recettes fiscales. n'a pas voulu
mettre en place les contrôles néces-
saires sur les abus criants, et ce alors
même que l'action judiciaire est com-
plexe à mettre en æuvre. ll aurait dû
et devrait maintenant diligenter des
actions avec le concours de la Banque
de France et des services de la répres-
sion des fraudes.

La création d'un fichier emprunteut
permettant de lutter contre un excès
flagrant de crédit, apporterait aussi des
garde-fous. r
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PosnroN DE L'UNPI

IUNPI a toujours été méfiante
sinon opposée à cette législation
défiscalisant certains types
d'investissements immobiliers. Les
excès observés aujou rd'h ui s'analysent
comme une dérive. à notre échelle,
comparable au < subprime r venant
du sur-financement des banques
et entraînant un surendettement
des emprunteurs, Une législation
nationale identique pour tous les
territoires et pour tous les types
d'investisseurs ne peut qu'être soit
injustifiée, soit dangereuse.

tiUNPl. dans son 3" Ljvre Elanc
plopoæ que les investisseurs
immobiliers puissent choisir leur
régime (libre, conventionné, social)
et leurs investissements. tandis qu'il
reviendrait aux communautés de
communes ou d'agglomération, par
une fiscalité habile (taxe foncière,
d'habitation) et un soutien à
I'investissement (PTZ, Pass-Foncier...),
d'attirer ces investisseurs.
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Pour vous aJsurer Pour gérer vos hiens
- Loyers impayes: assurance SACAPP e Des Guides
-Dommages-ouvrages:SOGEREPCourtage Copropriété,Locations,hocedure
- q lmmeuble r: AGF Assurances et Vofes d'exécutron...
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Hffi;: ,'or,on, proressionners

Pour les locations saisonnières meublégéfats des 
'lieux...

. UNPI Vacances, en partenariat avec
ABRITEL Pour vous renseigner

www.locations-unpi.org sur le marché nàtif privé
Llobservatoire des loycrs CLAMEUR (Connaître

Pour protéger vos biens les lo1rers et anal)6er Ës marches sur les espaces
o Un contrat de télésurveillance urbains et ruraux). Loyers de marché dans
Partenariat EPS - Euro Protection Services T 100 villes tsoit 1 bail sur 11, Frarice entière).

Pou :cô,nnâître,llâd,resse dlune Chambrg de.proprjéta,ireS,,,,Contactez;nous
au 01 44113242 au consultez le site Internet de I'UNFI www.unpi.org
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